






LA REVUE DU PROJET - FÉVRIER 2011

24

D’ IDÉES
CO

M
BA

T 

Pages réalisées par GÉRARD STREIFF

SONDAGES

La crise a amplifié le rejet des idées libérales. Mais, insatisfaction
et critique peuvent nourrir les pires populismes.

I ntéressante étude Sofres - Fondation
Gabriel Péri, en coopération avec les socio-

logues Guy Michelat et Michel Simon et intitu-
lée « L’état de l’opinion après les élections
régionales ». Réalisée en juin 2010 et rendue
publique en décembre (on peut en consulter
l’intégralité sur le site de la Fondation), elle est
d’autant plus significative qu’elle reprend, en
général, les mêmes questions posées sur le
long terme, soit plusieurs décennies et permet
d’utiles comparaisons. Elle montre l’évolution
idéologique des Français. La crise a amplifié le
rejet des idées libérales. Les sondés expriment
une opinion (de plus en plus) négative pour
des mots comme le profit (53%), la privatisa-
tion (62%), le capitalisme (64%), la Bourse
(74%). Le concept de mondialisation est néga-
tif pour 57%. Le sentiment de vivre moins bien
qu’avant progresse très fortement, celui d’ap-
partenir à une classe également. Si 40% font
confiance à l’entreprise (-9%), 55 % font
confiance en l’Etat (+8%). 50% trouvent l’in-
fluence du patronat et des milieux d’affaire
excessive (+11%). 

En même temps, cette insatisfaction et cette
critique peuvent, en l’état, nourrir les pires
populismes quand on note qu’à la question :
concernant les prochaines années, laquelle
des trois phrases suivantes se rapproche le
plus de votre opinion : 16% disent «  j’ai
confiance dans la gauche  », 13% disent «  j’ai
confiance dans la droite  » et   69% répondent
n’avoir confiance « ni dans la gauche ni dans la
droite  ».

Recul du libéralisme 
et confusion politique
PAR GÉRARD STREIFF

Concernant les prochaines années, laquelle des trois
phrases suivantes se rapproche le plus de votre opinion ?
J’ai confiance dans la gauche pour gouverner le pays.
J’ai confiance dans la droite pour gouverner le pays.
Je n’ai confiance ni dans la droite ni dans la gauche
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NOTES

Nicolas Sarkozy voulait
« moraliser le capitalisme ».
Le constat est accablant.
Aucun secteur d’activité
n’échappe dans les faits aux
règles dévastatrices de la
spéculation financière.

Face à la libéralisation des
transports, GÉRARD MAZET
(responsable national de la
commission transports)
ouvre ce mois-ci une série
d’articles qui développent les
propositions du PCF, sur le
transport des passagers, des
marchandises et le fret
aérien.

Pour en finir avec le diktat
des marchés et de l’OMC,
XAVIER COMPAIN
(responsable national de la
commission agriculture et
pêche) propose de faire de
l’agriculture un bien commun
de l’humanité.

ELIANE ASSASSI (responsable
national de l’activité du Parti
dans les quartiers
populaires), analyse le
« rapport de l’observatoire
national des zones urbaines
sensibles » publié en
décembre 2010 ; là encore les
inégalités explosent et l’échec
de la droite est patent.

Enfin, JEAN-LOUIS LE MOING
(responsable national 
à l’Outre mer), fait le point
sur la situation politique,
économique et sociale dans
les DOM-TOM.

Chaque mois, des secteurs de travail du PCF produisent des analyses,
des propositions, des notes. Cette rubrique publie leurs travaux :ù

TRANSPORT

Des forces pour faire 
bouger les lignes
La politique des transports est deve-
nue un enjeu incontournable pour
les années à venir. Dans ce secteur
en croissance exponentielle, la fai-
blesse des investissements et l’ac-
célération de sa libéralisation ren-
dent les politiques actuelles incapa-
bles de prendre en compte les défis
d’aujourd’hui, environnementaux,
énergétiques et de qualité de vie.

Alors que tous s’accordent pour dire
qu’il est impératif de réduire les
émissions de gaz à effet de serre, la

politique des transports tourne le dos
aux ambitions  affichées.
Le transport est le secteur le plus émet-
teur de gaz à effet de serre, émissions
qui ne cessent de croître. Il consomme
32% de la totalité des besoins d’énergie.
67% sont d’origine fossile. La route
génère 93% des gaz à effet de serre pro-
duit par ce secteur. 
Une réorientation du système des trans-
ports est plus que jamais à l’ordre du jour.
C’est possible : les transports routiers
(voyageurs et marchandises) entraînent
80 milliards d’euros de coûts externes
que supporte la collectivité. Autant d’ar-
gent qui pourrait être redéployé en faveur
du transport collectif d’une part, en
faveur d’un financement des modes
alternatifs à la route d’autre part.
L’augmentation des besoins en trans-
port et le sous-investissement chro-
nique dans les transports collectifs ont
provoqué une saturation et des dys-
fonctionnements du réseau. Cette
situation provoque une réelle dégrada-
tion de la qualité de vie  des usagers. Il
n’est pas étonnant que le transport soit
devenu l’une des principales préoccu-
pations de nos concitoyens. 

INVESTIR CE TERRAIN POLITIQUE
Nous avons donc besoin d’investir
beaucoup plus ce terrain politique, et
nous avons de réelles forces pour faire
bouger les lignes. Nous avons 11 vice-
présidents aux transports dans les
régions, des élus ayant cette responsa-
bilité dans de nombreuses collectivités ;
nous avons des cellules, des sections
dans les entreprises concernées. 
Ce secteur est aussi doté de syndicats
puissants qui ont su marquer des

points, empêcher des casses pourtant
programmées et limiter la libéralisa-
tion décidée par Bruxelles. Les propo-
sitions qu’ils portent sont autant de
points d’appui pour imposer une autre
politique.
Cependant, aujourd’hui, nous assis-
tons à une accélération de la libéralisa-
tion des transports en France. Le gou-
vernement et les entreprises publiques
du secteur sont en train de rattraper ce
qu’ils jugent être un retard. Ils vont au-
delà des attentes de l’Europe des libé-
raux en cherchant à généraliser l’ou-
verture à la concurrence et à pousser la
déréglementation. 
Une bataille de grande ampleur est donc
engagée. Cette bataille peut être gagnée,
l’expérience jouant en notre faveur. 

L’EXPÉRIENCE DES TER
D’un côté, sur impulsion de la commis-
sion européenne, les expériences de
l’ouverture de services publics aux inté-
rêts privés font réfléchir. À chaque fois,
nous assistons à une dégradation des
conditions de transport et à une aug-
mentation des tarifs pour les usagers.
De l’autre, nous pouvons nous appuyer
sur l’expérience des TER, à bien des
égards positive. En quelques années, le
nombre d’usagers a augmenté de 40 %
et l’offre de 20 %.
L’action des Régions et de la SNCF
alliée au savoir-faire des cheminots a
changé radicalement le transport
régional de voyageurs. Alors qu’il était
considéré comme condamné, ce ser-
vice public a fait la preuve de sa perti-
nence, de son efficacité économique,
sociale et environnementale.
Ces résultats sont le fruit d’un engage-
ment important des Régions dans l’ac-
quisition et la rénovation du matériel
roulant, dans la modernisation et l’ac-
cessibilité des gares, dans le dévelop-
pement de l’offre. Ils sont aussi le fruit
de la mise en place des tarifications
régionales pour les salariés, les étu-
diants, les apprentis, les jeunes, les
demandeurs d’emploi.
Nous sommes à la croisée des chemins :
le succès des TER, le besoin de répondre
encore mieux aux besoins de déplace-
ments, de favoriser le report modal
indispensable pour contribuer à la
réduction des gaz à effet de serre,
entrent en conflit avec la marchandisa-
tion des transports, avec le projet de
réforme des collectivités locales, avec la
réduction de l’autonomie et des
moyens financiers de celles-ci. > SUITE 
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des propositions, des notes. Cette rubrique publie leurs travaux :

Les transports n’ont pas besoin de mise
en concurrence, mais de plus de service
public, de moyens pour l’assumer, d’en-
treprises publiques de transport déga-
gées des critères marchands pour leur
mise en œuvre. La désorganisation
observée dans les intempéries de
décembre 2010 remet au goût du jour ce
besoin d’une maîtrise publique forte de
tout le système de transport.
Au niveau européen, il faut arrêter

immédiatement les dispositions de libé-
ralisation et engager un bilan de cette
politique menée depuis 1985, comme le
demande la Fédération Européenne des
Travailleurs du Transport (ETF) : l’exemple
britannique est particulièrement significa-
tif. Il est en conséquence impératif de révi-
ser les Livres blanc et vert des orientations
européennes sur les transports pour ren-
forcer les services publics en respectant
cultures et histoires des pays.

OUTRE-MER

Les défis à relever
Les territoires français d’outre-mer
ont vécu un mouvement social d’une
ampleur et d’une durée rarement éga-
lées entre janvier et mars 2009. En
2008 déjà, en Nouvelle-Calédonie, à
Mayotte, en Polynésie française, à la
Réunion et en Guyane éclataient de
ponctuelles actions contre la vie
chère. La grève générale des Antilles
a débuté en Guadeloupe le 20 janvier
2009, à l’appel du « Lyannaj Kont
Pwofitation » (ou LKP). La Martinique
s’est joint au mouvement le 5 février,
la Réunion le 5 mars.

L e mouvement avait pour revendica-
tions de départ une baisse des prix,
jugés abusifs, de certains produits,

tels les carburants et l’alimentation, ainsi
qu’une revalorisation des bas salaires. 
Secteurs public et privé ont été paraly-
sés durant un mois et demi. De nom-
breuses manifestations et actions ont
marqué cette lutte. Un  syndicaliste
guadeloupéen a été tué par balle. 
Le 5 mars 2009, après 44 jours de
conflit, un protocole d’accord arrête la
grève en Guadeloupe. Un protocole de
fin de conflit est conclu en Martinique
le 14 mars. Un accord prévoyant une
baisse des prix de 250 produits de
grande consommation met fin au
mouvement à la Réunion le 31 mars. 
Près de deux ans après ces évène-
ments, la question sociale reste entière
pour les populations de ces territoires.
Et les défis du développement et de la
démocratie sont toujours là. 

Dès le début, notre parti et nos groupes
parlementaires ont pris la mesure de
ces mouvements et apporté leur sou-
tien actif  à ceux-ci. Deux délégations
du Parti ont ainsi été dépêchées sur

place. Une première dès le début du
conflit. Une autre, conduite par Pierre
Laurent les 17,18 et 19 février 2009.    

Nous avons pu vérifier combien notre
soutien était apprécié des populations
et des dirigeants des collectifs. 
Nous avons mesuré la puissance du
mouvement, sa légitimité populaire, sa
profonde motivation sociale et poli-
tique. Un mouvement profond, porté
par la population. Un mouvement
large, unitaire associant dans chacun
des départements d’outre-mer, les syn-
dicats, de nombreuses associations,
avec une participation notable des
partis communistes... une jeunesse en
pointe, l’irruption des femmes, la cul-
ture aussi aux avant-postes, la partici-
pation des pauvres, des laissés-pour-
compte…. Le Lyannaj, « c’est ce qui
allie, lie, relie, rallie et relaye » comme
l’écrivirent dans leur manifeste 9 intel-
lectuels autour de Patrick Chamoiseau.
La plate-forme Lyannaj portait sur les
terrains sociaux, mais les questions des
discriminations et des dépossessions
en constituaient le cœur. 

LA QUESTION SOCIALE  
Les départements d’outre-mer cumu-
lent 2 à 3 fois plus de chômeurs que la
métropole, 6 fois plus d’allocataires du
RMI,  des prix des denrées de première
nécessité encore plus vertigineuses
(une récente étude évoque des prix ali-
mentaires plus élevés de 84% en
Martinique qu’en métropole), une
situation de la  jeunesse insupportable.

Inséparablement, les populations se
levaient contre les discriminations,
contre les dépossessions dont est vic-
time la partie la plus défavorisée des
habitants, c’est-à-dire une grande
majorité de la population ultramarine.
L’héritage colonial perdure et les discri-
minations raciales insupportables per-
sistent. Un pour cent de la population

contrôle 90 % de l’industrie alimentaire,
la moitié des terres et 40 % de la grande
distribution. 160 ans après l’abolition
de l’esclavage, les descendants des
colons blancs conservent la mainmise
sur la quasi-totalité de l’économie de la
Martinique et de la Guadeloupe, tandis
que la population noire ou métisse est
maintenue dans la plus grande pau-
vreté. A la Réunion, un choc démogra-
phique accentue encore toutes ces réa-
lités. Les territoires de l’outre-mer sont
des territoires spoliés, minés par les
pratiques frauduleuses, les positions de
monopole et la concentration du pou-
voir économique. La défiscalisation, les
exonérations diverses et beaucoup des
investissements consentis par l’Etat
font le bénéfice de quelques-uns et non
le bien de tous. 

La question sociale est lourdement
chargée, notamment aux Antilles,  du
poids de l’histoire et de l’esclavage.
Danik Zandwonis, du Parti commu-
niste guadeloupéen, l’a dit autrement
dans les colonnes de l’Humanité
durant le mouvement : « après avoir,
grâce au Code Noir de Colbert, usé leurs
fouets sur des générations d’hommes et
de femmes noirs privés de liberté, les
maîtres d’hier sont devenus des
patrons... ». Il y a aux Antilles des dis-
parités sociales cruelles qui découlent
directement, historiquement de l’es-
clavage. Le pouvoir économique des
békés est en effet né de la traite. Ce
pouvoir a été installé quand l’Etat a
indemnisé les propriétaires d’esclaves
au moment de l’émancipation. Une
caste détient le pouvoir économique et
en abuse. Jusqu’à oser disserter sur la
pureté de la race, comme l’a fait l’un
des poids lourds de l’agroalimentaire,
Alain Huyghes-Despointes lors d’une
émission sur Canal plus. (Il a récem-
ment été jugé et condamné à ce titre)  

Il faut avoir en tête ce paysage pour sai-

Une autre politique est possible. Nous
présenterons dans les prochains
numéros de la Revue du Projet des
grands axes de propositions pour le
transport de voyageurs, pour le trans-
port de marchandises, pour le trans-
port aérien et pour la gestion des
infrastructures de transport. n

GÉRARD MAZET
responsable du collectif national Transports

SUITE DE >  
LA PAGE 25
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AGRICULTURE

Le torchon brûle !
Alors que l’Europe vise au démantèle-
ment de la Politique Agricole
Commune à travers sa réforme 2013,
le PCF veut faire de l’agriculture un
bien commun de l’humanité. La com-
mission Agriculture et Pêche prépare
dans le débat avec ses partenaires du
Front de gauche un premier document
programmatique qui sera disponible
fin février et dont les communistes
devront s’emparer dans le débat des
cantonales

L es 900 suicides annuels annoncés
un matin de janvier 2011 renvoient
brutalement à la « réal politique ».

Quelques semaines plus tôt, l’augmen-
tation du revenu agricole ayant doublé
faisait les gros titres. Ne faut-il pas rap-
peler que pour les mieux lotis des pro-
ducteurs leurs revenus sont au niveau
du début des années 1990 et qu’un pay-
san sur deux ne dégage pas le SMIC sur
son exploitation. L’Europe vise au
démantèlement de la Politique Agricole
Commune à travers sa réforme 2013.
Sur fond d’accord avec le Mercosur, les
vaches sud-américaines vont sacrifier
l’élevage de nos prairies. Après les
réservoirs préférés aux estomacs, les
traders salivent du blé qu’ils vont se
faire sur les céréales. Pendant ce temps,

sir toute la profondeur et la dimension
politique du mouvement outre-mer. 

LES EXIGENCES DÉMOCRATIQUES  
Le mouvement portait aussi sur une
remise en cause profonde du mode de
développement et du fonctionnement
des départements d’outre-mer. Le pro-
cessus d’assimilation engagé par la
départementalisation est à bout de
souffle, et les Antillais et les Réunionnais
aspirent à dépasser la situation de
dépendance dans laquelle ils ont été
placés : ce que certains d’entre eux
nomment la « colonisation de consom-
mation ». Ils demandent à pouvoir se
tourner et échanger avec les peuples et
les pays voisins, pour sortir d’une éco-
nomie placée sous la coupe de quelques
possédants. Ces coopérations leur sont
actuellement interdites, au mépris de
toute logique humaine et économique.
Ils veulent en finir avec une conception

à la veille d’un G20, Nicolas Sarkozy,
lors des vœux au monde rural, a pro-
posé de supprimer les autorisations
pour regroupements d’élevages hors
sols et bovins, de passer de 40 tonnes à
44 tonnes pour les camions transpor-
tant des produits agricoles...

Pour un Président qui voulait moraliser
le capitalisme, il y a loin de la coupe aux
lèvres !

QUELLE PEUT ÊTRE L’ACTION DU PCF ?
Les peuples, nos concitoyens, les paysans
ont très largement payé la facture de
l’OMC, du FMI, de la Banque Mondiale.
Notre responsabilité, l’engagement du
PCF est de proposer des politiques
publiques agricoles, alternatives au capi-
talisme qui garantissent la souveraineté
alimentaire et la rémunération des tra-
vailleurs. Il nous faut aller plus loin et
faire de l’agriculture un bien commun de
l’humanité. C’est tout le sens de l’ambi-
tion agricole et alimentaire, inscrite dans
un nouveau type de développement qui
est posé depuis le 34ème Congrès.

ET LE PROGRAMME POPULAIRE PARTAGÉ
SUR L’AGRICULTURE ?
L’apport des communistes, de notre
Commission est essentiel et structurant
du travail sur le Programme Populaire et
Partagé. Nous avions lancé la mise en
commun lors d’un débat à la Fête de
l’humanité. Les partenaires du Front de
gauche se rencontrent depuis novem-

bre. Un premier document programma-
tique sera disponible pour fin février, un
tract en donnera les contours. Il en res-
sort pour nos Commissions un travail
concret, de confrontations, d’élabora-
tions, de travaux pratiques.
Ce que nous avons appelé nous commu-
nistes, les marqueurs à Gauche, sont nos
propositions. En quelques exemples :
• nous portons des batailles internatio-
nales pour l’émergence d’un nouvel
ordre alimentaire mondial. L’agriculture
doit sortir de l’organisation mondiale du
commerce (OMC).
• la Politique Agricole Commune doit
être réformée. L’Europe doit répondre à
la rémunération du travail et à la créa-
tion d’emplois.

de l’investissement réduite à la défisca-
lisation. Ils veulent de nouveaux droits,
de nouveaux pouvoirs, trouver les voies
nouvelles permettant de gagner en
autonomie, en maîtrise de leur vie et du
devenir de leurs îles. 

Parce qu’il était porteur de toutes ces
exigences,  ce mouvement ne sera pas
sans lendemains. C’est pourquoi nous
devons être attentifs à la situation, à
ses évolutions et multiplier les occa-
sions d’échange avec les Partis com-
munistes et avec les forces démocra-
tiques  d’outre-mer.

LES RENCONTRES
Depuis les deux délégations aux
Antilles à la faveur du mouvement
social, Marie-George Buffet a conduit
une délégation à la Réunion fin 2009.
Une délégation  s’est également rendue
à Mayotte afin de rendre public le point

de vue du PCF sur le processus de
départementalisation engagé à marche
forcée par le Président de la république,
au mépris du droit international. Une
autre s’est rendue en novembre 2009 à
la Martinique durant le débat sur l’évo-
lution institutionnelle de la collectivité
et a rencontré les présidents du Conseil
régional et du Conseil général. A la fête
de l’Humanité, Pierre Laurent a ren-
contré les responsables des Partis de la
Réunion, de la Martinique et de la
Guadeloupe. Cette année, un voyage de
travail aura lieu en Polynésie et en
Nouvelle Calédonie. Il devrait permet-
tre de renouer avec les forces d’émanci-
pation de cette région.
Plus largement, un document portant
les propositions du PCF pour l’outre-
mer est en cours d’élaboration. n

JEAN-LOUIS LE MOING
responsable national à l’outre-mer
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• si nous étions en  responsabilité gouver-
nementale nous fixerions par décret en
urgence, un coefficient multiplicateur
encadrant les marges de la grande distri-
bution. En même temps, nous mettrions
au vote une loi cadre sur ses pratiques. Ce
programme devra être l’affaire des syndi-
calistes, des militants associatifs, des
citoyens et de tous ceux qui veulent rom-
pre avec les politiques qui affament.

LES COMMUNISTES ET NOS PROPOSITIONS
La Commission apprécie positivement
les débats suscités dans le cadre des élec-
tions cantonales, qu’il s’agisse de la res-
tauration collective, du développement
agricole, de l’avenir de la ruralité à domi-
nance viticole, de la filière bois et du
devenir de la forêt, des activités agro-ali-
mentaires en zone maritime... Les com-
munistes sont à l’initiative de débats
publics, de soirées à thèmes, de repas
républicains... En témoignent nos ren-
dez-vous avec les Sections et Fédérations
dans l’Eure, le Lot, le Gard, le Finistère,
l’Ariège, le Loiret... Les communistes sont
aussi en lutte. Une journée ciblant la
grande distribution est en préparation
entre paysans, syndicalistes, citoyens. Les
producteurs de lait bretons et la
Fédération de Seine et Marne y travaillent.

Être dans l’action en 2011, c’est créer de
la valeur ajoutée pour 2012. L’exigence
de contenus transformateurs doit 
nous guider. Les batailles menées par 
la Commission répondent à cette
démarche. Sur l’accaparement des terres

Clip « Les saigneurs » par Les Colporteurs 

QUARTIERS POPULAIRES

L’échec des politiques 
de la ville
Un rapport 2010 accablant pour la
droite et son gouvernement. C’est
d’égalité républicaine et de justice
sociale dont ont besoin les habitants
des ZUS.

L e 23 décembre dernier, l’Observa -
toire National des zones urbaines
sensibles (ONZUS) a remis son rap-

port annuel au nouveau ministre de la
Ville, Maurice Leroy.
Crée en 2003 par Jean-Louis Borloo, cet
observatoire est chargé de « mesurer
l’évolution des inégalités sociales et des
écarts dans chacune des ZUS ; il s’inté-
resse à la mise en œuvre des politiques
publiques et évalue la performance des
politiques et des dispositifs mis en œuvre
dans ces quartiers ». Le rapport 2010 est
accablant pour la droite et son gouverne-
ment. Au-delà, on mesure ici combien la
crise du capitalisme mondialisé produit
de profondes inégalités entre les pays et
les peuples mais aussi à l’intérieur même
des sociétés les plus développés.

LES CHIFFRES
Sur une population active potentielle de
250 000 jeunes entre 15 et 24 ans, 100 000
sont au chômage. Ce sont majoritairement
des hommes jeunes, d’origine étrangère,
parmi lesquels de nombreux diplômés.
Une femme d’origine étrangère a quatre
fois moins de chances d’être en emploi
lorsqu’elle habite dans une ZUS que
lorsqu’elle habite ailleurs. Le taux de
chômage atteint 18,6 % en ZUS contre
9,8 % dans les quartiers hors ZUS ;
En matière d’éducation, les effectifs des
enseignants ont été réduits de 10,6 %
dans les établissements du secondaire
en ZUS ;
Près de 29 % des personnes vivant en
ZUS vivent sous le seuil de pauvreté à
60 % (949 euros mensuels), soit 2,4 fois
plus que dans le reste du territoire
national ;
Les élèves scolarisés en ZUS présentent
un faible taux de couverture vaccinale
par rapport à ceux scolarisés en dehors
de ces quartiers et souffrent fréquem-
ment de troubles visuels et auditifs et
sont moins nombreux à porter des
lunettes ou des lentilles. En ZUS, 8,2 %
des enfants de CM2 et 5,5 % des enfants
de 3e souffrent d’obésité et de surpoids ;
En matière de sécurité, le taux d’atteinte

http://terre-mer-pcf.over-blog.com/article-clip-les-saigneurs-par-les-
colporteurs-64821470.html

et dans le cadre de la semaine anticolo-
niale, nous auditionnerons le 14 février
prochain Olivier de Schutter, rapporteur
sur l’alimentation auprès de l’ONU.

Sur la PAC, après notre première analyse
(voir Terre-mer décembre 2010), il nous
faudra être force de propositions, d’ini-
tiatives, avec le PGE. Février sera le mois
du Salon International de L’Agriculture.
A ce moment nous envisageons la pré-
sence du PCF sur 3 jours. Pierre Laurent
y conduira la délégation nationale. Nous
y avons acté une journée de formation
sur « l’avenir de la PAC » avec le CIDEFE.
Nous travaillons à la tenue d’une ren-
contre forum du Front de Gauche...

L’agriculture n’est pas affaire corpora-
tiste, elle est au cœur d’enjeux de civili-
sation. L’appropriation ne peut être l’ex-
clusivité d’initiés mais l’affaire de tous les
communistes. Cela renvoie à la nécessité
qu’ils en maîtrisent les outils militants. Il
y a un an, nous créions le bulletin « Terre-
Mer » et son blog. En ce début 2011, nous
avons avec les camarades du Front Rock
Populaire, produit un single musical.
Avec cette chanson, « Les Saigneurs », et
avec le clip qui l’accompagne (visible sur
le site national du PCF), nous lançons un
message engagé, un outil ludique et origi-
nal, novateur et inattendu pour oser pen-
ser la politique autrement… Révolutionn
aire en un mot. n

XAVIER COMPAIN
responsable de la commission 

Agriculture et pêche
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aux personnes est supérieur de 11 %
en ZUS à celui des autres quartiers ;
En matière de logements, les livraisons
subissent d’importants retards ;
Plus généralement, les politiques publiques
d’accompagnement social, de redistribu-
tion et d’insertion, politiques de droit
commun ne sont pas déployées au béné-
fice des populations.  
Ces seuls éléments inscrits dans le
rapport, démontrent l’échec patent des
choix politiques de la droite dans ces
quartiers mais, plus que cela, elle les
met à l’index.

L’HUMAIN OUBLIÉ : IL Y A URGENCE
Pourtant, ils sont le miroir de notre
société. Les quartiers populaires, c’est là
où réside le peuple : des salariés et des
sans-emplois, des jeunes et des moins
jeunes, des étrangers et des français, des
personnes diplômées et des personnes
sans formation, etc.
Certes, c’est là où se concentrent les
problèmes sociaux et économiques les
plus criants : mal-logement, taux de
chômage, bas salaires, manque de trans-
ports, manque de moyens à l’école,
déficit de démocratie, obstacles à la
citoyenneté, mais c’est aussi là où s’ex-
priment des solidarités inédites dans le
reste de la société.
Or, les choix politiques de la droite favo-
risent le démantèlement des services
publics, en premier lieu celui de l’édu-
cation et de la formation, mais aussi de

santé, de sécurité et de tranquillité
publique et, on le sait, en terme de
construction de logements sociaux de
qualité, etc.
En concentrant la plus grande partie des
budgets de la politique de la ville pour
les programmes de rénovation urbaine,
la droite en a oublié l’humain. 
Force est de constater que ce n’est pas
en saupoudrant ici où là quelques crédits
que la situation de ces quartiers et des
populations qui y vivent changera.
Ils méritent d’être placés au cœur de poli-
tiques qui renouent avec le progrès social.
Cela suppose de rompre avec les logiques
condescendantes et stigmatisantes qui
conduisent à traiter les populations qui
résident dans les ZUS comme des sous-
citoyens qui, comme le constate le
rapport, ont droit à moins que l’ensemble
des citoyens : moins d’effectifs de police,
moins d’enseignants, moins de méde-
cins, moins de transports en commun...
Bien sûr, les dispositifs existants et les expé-
rimentations locales doivent être évalués
avec tous les acteurs, confortés quand ils
ont montré leur utilité : en effet, les agents
des services publics, les travailleurs sociaux
et les associations qui travaillent sur ces
territoires doivent être soutenus de
manière inégalée et de façon continue.
En ce sens, les collectivités locales doivent
également être soutenues dans leurs
actions auprès des populations alors que
l’Etat ne cesse de se désengager.
Mais, loin du saupoudrage tel qu’en

LA REVUE DES BULLETINS 
Globule Rouge, dernier numéro 
paru  en janvier 2011.

apporterait un énième plan “miracle”
pour les banlieues, c’est de dépenses
publiques massives et d’un retour iné-
galé des services publics dont ces terri-
toires ont besoin pour redonner les
mêmes droits pour tous.
Pour commencer, un moratoire national
pourrait être décidé pour empêcher toute
fermeture de service public dans les ZUS
(poste, classe, centre de santé, etc) ainsi
que toute suppression d’emploi public
(enseignant, éducateur, policier, etc).
Cet enjeu de l’égalité en droits pose
également la question démocratique. Là
encore, il faut en finir avec les tergiver-
sations et les contorsions électoralistes :
il y a urgence à octroyer aux résidants
étrangers le droit de vote et d’éligibilité
aux élections locales.
Mais l’enjeu majeur pour “en finir” avec
les maux dont souffrent les ZUS dépasse
ces territoires : c’est l’emploi.
Tant que le marché du travail, dans notre
pays, sera régulé par un taux de chômage
massif, les populations des quartiers défa-
vorisés, particulièrement les jeunes, seront
maintenus massivement à l’écart de l’em-
ploi, avec les dégâts que l’on connaît.
L’enjeu est de taille : la reconquête du
droit à l’emploi pour tous, clé de voute
de la lutte contre toutes les discrimina-
tions et toutes les inégalités. n

ELIANE ASSASSI
sénatrice, responsable activité du PCF 

dans les quartiers populaires
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Les passerelles UMP-FN

Par ALAIN VERMEERSCH

L’UMP est-elle en train de reculer devant les idées du FN, voire de
les favoriser ? Selon les sondages, son électorat ne les rejette plus
massivement. Qui plus est, une frange du parti et de députés
encouragent une alliance avec lui.

sant les conditions de déchéance de la
nationalité française ? La stigmatisa-
tion des Roms en tant que communauté
ethnique ? Le débat sur l’identité natio-
nale ? Les relents nauséabonds du projet
de Maison de l’histoire de France ? » 
« L’attitude de l’UMP a décomplexé une
partie de son électorat. Ses électeurs ne
comprennent pas qu’on nous traite
comme un paria alors que Sarkozy vient
sur notre terrain. Ces gens rejettent main-
tenant la diabolisation du FN et veulent
briser le cordon sanitaire », reconnaît-
elle dans un récent entretien au Nouve-
lobs.com (13/12). 

LA CHARTE DE LA DROITE POPULAIRE
Elle a effectivement beau jeu de l’af-
firmer puisque 35 députés UMP ont écrit
une charte de la droite populaire. « Nous
nous engageons sur les valeurs qui font
la France  : 
1 • Nation, Patriotisme et République.
Nous croyons en l’identité de notre Pays
et en l’unité de la République. Nous nous
opposons, avec force, au communauta-
risme qui abîme la France et dissout la
Nation. Nous défendons les valeurs de
la République, tout particulièrement la
laïcité contre l’intégrisme religieux. 
2 • Liberté d’entreprendre et solidarité
nationale. Le collectif de la droite popu-
laire croit en la liberté d’entreprendre,
au travail, au mérite et à l’effort. 
3 • Ecole de la République et politique
familiale. Fondée sur l’autorité, le mérite
et le respect, l’école de la République
doit permettre à chaque enfant d’ap-
prendre les valeurs morales et civiques
ainsi que favoriser l’égalité des chances
pour tous. 
4 • Sécurité, première des libertés. Ceux
qui ne respectent pas les règles de la
société et les valeurs de la République

doivent être sanctionnés avec rigueur.
Nous rejetons le sentiment d’impunité
et le laxisme qui conduisent au désordre
dont souffrent les plus faibles. 
5 • Saine gestion des finances publiques.
Le collectif de la droite populaire croit
en la gestion rigoureuse des deniers
publics et en l’indispensable réduction
de la dette. 
6 • Rayonnement de la France et poli-
tique internationale. Le collectif de la
droite populaire croit en la France indé-
pendante, maîtresse de ses décisions,
puissance d’équilibre aux « yeux du
monde et en une Europe forte, fondée
sur les peuples. 
Un observateur peut écrire « Réunis par
leur réprobation de l’ouverture à gauche
décidée en début de mandat présiden-
tiel et leur ferme intention d’incarner
une « droite de conviction », ses
membres entendent bien monter au
créneau sur le terrain de la sécurité ou
de l’immigration et ainsi damer le pion
au Front national afin de désamorcer la
bombe électorale que compose l’élec-
torat frontiste.  « La droite populaire a
son utilité  : les Luca, Ciotti ou Mariani
parlent un langage que comprend notre
électorat populaire », estime pour sa
part le député Damien Meslot, secrétaire
national chargé des fédérations de l’ac-
tuelle majorité, cité par l’Express. » À la
veille du discours de Grenoble du chef
de l’État sur la sécurité, le 30 juillet
dernier, ces députés UMP, tenants d’une
droite « populaire, autoritaire et bona-
partiste », selon Jérôme Fourquet,
voulaient « revenir aux fondamentaux,
aux propositions de campagne de Nicolas
Sarkozy ». « Notre électorat est toujours
en attente » en matière « d’immigration,
de sécurité et de patriotisme », thèmes
qui « avaient contribué au succès de la

Le congrès du FN des 14,15 et
16 janvier a vu l’élection de Marine Le
Pen à la tête du FN. 
Avant cela, celle-ci a bénéficié d’une
campagne médiatique sans précédent
qui a débuté avec son passage à l’émis-
sion d’A. Chabot sur France 2, le 9
décembre 2010 (3,3 millions de téléspec-
tateurs soit la 4e meilleure audience
d’« A vous de juger »). Depuis elle a
réussi une OPA spectaculaire sur le débat
public. C’est en boucle, dans les jour-
naux, radios et télévisions qu’elle a
exprimé ses thèses, ses analyses. Comme
l’écrit Médiapart (15/12) «  De ce point
de vue, les médias ne portent pas la seule
responsabilité de cet embrasement de
l’extrême droite. L’essentiel est ailleurs
et nous ramène une fois encore au
pouvoir sarkozyste et au parti majori-
taire, l’UMP. Une partie de l’UMP et de
ce gouvernement campe sans complexe
sur les territoires de l’extrême droite,
estimant que le hold-up réussi en 2007
par Nicolas Sarkozy sur les voix du Front
national l’autorise à tout. » Hortefeux
annonce à la Une du Figaro un nouveau
plan de lutte contre l’immigration illé-
gale. Des parlementaires UMP dénon-
cent une magistrature gangrenée par
les gauchistes du syndicat de la magis-
trature. Les députés UMP passent en
force contre l’avis du Sénat pour rendre
payant l’accès à l’aide médicale d’Etat.
Médiapart se demande « Ce sont une
partie des actes politiques du gouver-
nement : un seul pourrait-il être désavoué
par Marine Le Pen et le Front national ?
Doit-on rappeler le vote récent élargis-
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campagne présidentielle de Nicolas
Sarkozy en 2007 », expliquait le député
UMP du Vaucluse, Thierry Mariani.
Valeurs actuelles (06/01/2011) prend
l’exemple de Franck Gilard, député UMP
de l’Eure. « Gilard, membre du collectif
La Droite populaire, a ravi la cinquième
circonscription de l’Eure à la gauche en
2002. Il le reconnaissait lors des dernières
régionales : « Les préoccupations des
électeurs du Front national sont les
miennes. » « S’il en est un avec lequel
Gilard entretient des relations privilé-
giées, c’est Bruno Le Maire, le ministre
de l’Agriculture et nouveau “patron” de
la droite en Haute-Normandie. Il est déjà
prévu pour ce début d’année 2011 qu’ils
s’associent avec Hervé Morin, le prési-
dent du Nouveau Centre, redevenu lui
aussi député de l’Eure. Objectif : la consti-
tution d’un “front commun” départe-
mental pour soutenir les candidats de
la majorité aux cantonales de mars
prochain.
Jean-Yves Camus écrit dans le Monde
(22/12) « La nouveauté est que la Droite
populaire comprend de nombreux parle-
mentaires. En six mois d’existence, ils
ont déjà eu des motifs de satisfaction :
le discours de Grenoble, la fin de l’ouver-
ture, la préférence donnée à François
Fillon plutôt qu’à Jean-Louis Borloo pour
Matignon, la volonté de Jean-François
Copé de rouvrir le débat sur l’identité
nationale... La question est de savoir si
une frange de la droite ne va pas être
tentée de basculer vers une conception
plus ethnique de la citoyenneté, en défi-
nissant des catégories non susceptibles
de s’intégrer à la nation française... Il y
a une vraie possibilité après 2012, si la
droite est défaite. Il sera alors reproché
à Nicolas Sarkozy de ne pas avoir poussé
la logique de la droitisation assez loin,
et la question des alliances avec le Front
national sera reposée. »
Favilla relève sous le titre « Quand la
droite fait de la politique » (Les Echos
3/01/2011) « Sous le nom de « droite
populaire », une partie des élus de l’UMP
s’est constituée en bataillon pour soutenir
l’identité française, la répression de la
délinquance, le contrôle strict de l’immi-
gration, la tenue en lisière de l’islam,
l’ordre et la sécurité. Ce mouvement de
différenciation des tendances s’est accusé
du fait du récent remaniement ministé-
riel, qui a remis sur le marché politique
quelques ministres centristes. Lesquels

se sont découverts une sensibilité en
contraste avec le renouveau corporatif
RPR géré par Jean-François Copé. Beau-
coup pensent, avec quelque raison, que
l’omniprésidence sarkozyenne exercée
jusqu’ici avait fini par étouffer les élus.
En recherchant ainsi un bol d’air, ils
sortent en même temps de l’indifféren-
ciation politique qui pouvait les handi-
caper dans leurs campagnes locales
personnelles. D’autres croient distinguer
déjà les germes d’un éclatement. C’est
oublier l’aptitude de la droite à s’unir
derrière un candidat, aux fins ultimes de
conserver le pouvoir. Au reste, le candidat
Sarkozy pourrait y trouver l’opportunité
de se présenter en rassembleur de ces
nouvelles tendances, cette fois visibles,
au contraire de sa première conception
d’une UMP coagulée en masse. »

FAIRE IMPLOSER LA DROITE
J-M. Le Pen espère (Le Parisien
16/01/2011) « Si le candidat de l’UMP est
battu à la présidentielle, il est certain
que ce parti aura vécu et il est possible
qu’un mouvement national naisse de ces
décombres. » Il n’y a pas d’alliance
possible avec l’UMP », répète Marine Le
Pen quand on l’interroge. Elle mise sur
des débauchages individuels : « S’ils
veulent nous rejoindre, ils sont bien-
venus. » Ou sur un découpage du parti
de Nicolas Sarkozy. Mme Le Pen compte
sur « un changement de l’image du FN
dans l’électorat de droite. Le cordon sani-
taire existe chez les élites, l’hyperclasse,
mais pas à la base. Avec la dynamique
présidentielle, tout peut arriver. L’UMP
est restée sur un schéma d’il y a vingt-
cinq ans. Ils n’ont pas compris que cela
avait changé ». « Il faut qu’on maintienne
la pression pour faire imploser la droite.
(le Monde 09/11/2010).

SONDAGES ÉLECTORAUX 
Notons une série de récents sondages
sur Marine Le Pen et le Front National.
Une étude Viavoice pour Libération
(10/01) avance notamment un important
potentiel électoral, une crédibilité prési-
dentielle et une persistance de l’image
« raciste » auprès des Français. Un
sondage Obea-InfraForces pour 20
minutes affirme en revanche que pour
"76 % des Français, Marine Le Pen ne
sera jamais présidente de la République ".
Dans un sondage CSA pour Marianne
(14/01), Marine Le Pen figure pourtant

en 3e place en situation de présidentielle
aujourd’hui. Avec 18% des suffrages des
personnes sondées contre 30 % à Domi-
nique Strauss-Kahn et 25 % à Nicolas
Sarkozy. Et parmi ses traits de caractère,
74 % des sondés considèrent qu’elle est
d’abord d’extrême droite, courageuse
(71 %), raciste (59 %) et moderne
(47 %). Quant au dernier baromètre
d’image du FN de TNS-Sofres, pour Le
Monde, Canal Plus et France Inter, en
voici les grands traits : valeurs françaises
pas assez défendues 69 % (+4), justice
pas assez sévère avec les petits délin-
quants 63 % (+3), trop d’immigrés en
France 50 % (+6), trop de droits accordés
à l’Islam 49 % (+6), donner plus de
pouvoir à la police 49 % (+8), on ne se
sent plus vraiment chez soi 42 % (+6).
Le dernier en date de BVA  (18/01/2011)
montre que ce soit dans une hypothèse
d’intention de vote avec DSK ou avec
Aubry, la nouvelle présidente du Front
National réaliserait 17% des voix. C’est
mieux que le score obtenu par son père
à la Présidentielle de 2002. n

SOURCES : 
• La genèse du discours identitaire sur
l’Islam, Nicolas Lebourg, droites-
extremes.blog.lemonde.fr 
• Olivier Dard, www.lemonde.fr/.../un-
discours-radicalement-antiliberal
• Jean-Yves Camus, www.lemonde fr/idees/
.../de-l-immigration-a-l-identite
• Pascal Perrineau, www.lemonde.fr/
.../droite-et-extreme-droite-les-liaisons-
dangereuses
• Michel Winock,  www.lemonde.fr/.../l-un-
des-grands-dangers-est-l-alliance-fn-droite
• Jürgen Habermas, www.lemonde.fr/.../
l-europe-malade-de-la-xenophobie
• Les extrêmes droites européennes à
l’offensive, Dossier du Monde Diploma-
tique, janvier 2011
• Pierre Laurent, La gauche doit porter un
projet populaire pour contrer le danger
populiste, Libération 18/01/2011 www.libe-
ration.fr/politiques/ 
• Jacques Rancière, www.liberation fr/poli-
tiques/01012311198-non-le-peuple-n-est-
pas-une-masse-brutale-et-ignorante
• Jean-Yves Camus, Le FN projette de
récupérer des électeurs de droite et de
gauche, L’Humanité, 12/01/2011
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STÉPHANE HESSEL
Indignez-vous ! Indigène éditions, 2010.

Par ADRIEN TIBERTI

Stéphane Hessel est un homme courageux. Il l’a
prouvé comme résistant et déporté. Il le prouve encore
aujourd’hui dans cet ouvrage. En effet, défendre le peu-
ple palestinien comme il le fait et dénoncer la politique
criminelle du gouvernement israélien est courageux. Il
n’est qu’à voir le flot de haine qui s’est déversé sur lui,
venu non seulement des thuriféraires habituels de la
politique de l’État d’Israël mais aussi de tous ceux qui
ne supportent pas qu’un homme aussi consensuel
puisse être un peu subversif.
L’argument du livre est pourtant bien plus large
puisqu’il porte sur l’indignation. « Sentiment de colère
et de révolte suscité par tout ce qui peut provoquer la
réprobation et porter plus ou moins atteinte à la
dignité de l’homme », dit le dictionnaire. Ce sentiment
est un puissant moteur pour l’action et nous suivons
largement Stéphane Hessel quand il appelle le plus
grand nombre à s’indigner. Cependant, en lisant avec
précision ce qu’il nous dit, des interrogations apparais-
sent. On ne peut que rester dubitatif devant la réfé-
rence à Hegel et à une conception idéaliste de l’histoire,
qui ignore les avancées marxistes au point de ne pas
même juger utile de les discuter. 
En outre, Stéphane Hessel trouve le moyen, dans une
même phrase, d’associer Staline, totalitarisme et com-
munisme.  Voilà une méchanceté qui surprend : com-
bien de temps encore des gens intelligents associeront
le communisme à un totalitarisme ? Une phrase sonne
alors comme une clé de compréhension : « il fallait gar-
der une oreille ouverte vers le communisme pour
contrebalancer le capitalisme américain ». Ce moyen
terme entre capitalisme et communisme que défend
S. Hessel a un nom, c’est la social-démocratie. Or, on
peut estimer que la disparition de l’Union soviétique et
des pays du « socialisme réel » d’un côté et la crise sys-
témique du capitalisme de l’autre invalident la position

social-démocrate et don-
nent tout son sens au com-
munisme.
Enfin Stéphane  Hessel reste
très évasif sur les causes qui
créent nos motifs d’indi-
gnation. Ainsi il se
demande : « Qui com-
mande, qui décide ? » et ne
répond pas. Le capitalisme
existe donc mais pas les
capitalistes. Plus profondé-
ment si on ne tente même
pas de répondre à cette
question, la politique
n’existe pas puisque les
choix que nous subissons

sont pris par des ombres inconnues. Stéphane Hessel
pense « dépasser les conflits par une compréhension
mutuelle et une patience vigilante ». Les communistes
veulent aussi « dépasser les conflits » et c’est pour cela
qu’ils veulent dépasser les rapports de productions tels
qu’ils existent.  Compréhension et patience semblent
un peu courtes en tout cas.
Il est important, pour conclure, de souligner que cet
ouvrage a été tiré à plus de 950000 exemplaires à ce
jour.  Cela invite à mener tranquillement le débat sur
les contradictions de la social-démocratie au sens
large. Si nous voulons » changer le rapport de force à
gauche », il faudra faire ce travail de conviction sur l’ur-
gence d’un dépassement du capitalisme et de poli-
tiques transformatrices immédiates. Peut-être que ce
travail passe par notre capacité à écrire en quinze
pages et pour trois euros un livre qui pourrait s’intitu-
ler : « Ce que veulent les communistes »…. n

ALBERT MATHIEZ
La réaction thermidorienne, introduction 
de Yannick Bosc et Florence Gauthier,
La Fabrique éditions, 2010.

Par LOUIS GABRIEL

« Ainsi se lève sur notre histoire
le spectre rouge dont l’évoca-
tion arrêta tant de fois la
marche au progrès ». Les quinze
mois qui vont de la chute de
Robespierre à la mise en place
du Directoire et qu’Albert
Mathiez a baptisés « réaction
thermidorienne » constituent le
premier moment de recul dans
la longue histoire de la
Révolution Française. Les
mêmes députés qui depuis 1792

avaient fait le pouvoir du Comité de Salut de Public et
de Robespierre, le défont quelques mois plus tard et
reviennent sur les mesures les plus progressistes de
leur mandat. Albert Mathiez raconte le jeu parlemen-
taire complexe qui permet de marginaliser et d’élimi-
ner ceux qui refusent ces reculs, la terreur blanche,
l’échec des émeutes populaires de la période, le rôle
croissant de l’opinion publique et son instrumentalisa-
tion. La Réaction thermidorienne, dont la première édi-
tion a été publiée en 1928, garde donc tout son intérêt
aujourd’hui. C’est aussi l’occasion pour le lecteur de
découvrir l’une des plus grandes figures d’historien
français de la Révolution, puisque Mathiez fonda la
Société des Études Robespierristes que présidèrent après
lui Georges Lefebvre et Albert Soboul.
La Révolution est loin d’être terminée ! Aujourd’hui
encore, le débat sur la Révolution française continue à
faire rage. Les historiens et les commentateurs les plus
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réactionnaires regrettent le bon roi et l’élégante Marie-
Antoinette. Une droite plus moderne, dont le cham-
pion a été François Furet, dénonce les « dérapages »
d’une Révolution qui serait la matrice des « totalita-
rismes ». L’ouvrage de Mathiez est d’autant plus utile
dans ce contexte qu’il fait pièce au Comment sortir de
la Terreur de Bronislaw Baczko (1989) qui entreprend
de revaloriser la période thermidorienne en en faisant
le moment moderne de la sortie des « illusions » révo-
lutionnaires. Yannick Bosc et Florence Gauthier, à l’ori-
gine de la réédition de 2010, présentent ces enjeux
dans leur introduction  mais renvoient étrangement
dos à dos François Furet et les historiens marxistes. À
les lire, ce qui fait la valeur de Mathiez, c’est avant tout
son conflit avec le PCF, dont il a été membre de 1920 à
1922, et sa critique du stalinisme naissant. N’est-il pas
enfin temps, vingt ans après la chute du mur, de parler
de la Révolution française sans être obligé de se posi-
tionner par rapport à la Révolution russe ?
Pour compléter cette lecture stimulante, on pourra
consulter l’excellent Violence et Révolution de Jean-
Clément Martin (Seuil, 2006) et bien sûr les ouvrages de
nos camarades Michel Vovelle (par exemple son
manuel La Révolution française. 1789-1799, 2003) et
Claude Mazauric (en particulier, L’histoire de la
Révolution française et la pensée marxiste, 2009). n

OLIVIER BEAUD, ALAIN CAILLÉ, PIERRE
ENCRENAZ, MARCEL GAUCHET, FRANÇOIS VATIN 
Refonder l’université. Pourquoi
l’enseignement supérieur reste à
reconstruire, Paris, La Découverte,  2010.

Par STÉPHANIE LONCLE

Ce livre est une nouvelle contribution de ceux qui se
nomment « le groupe informel des Refondateurs de
l’université », après l’article paru dans Le Monde du 14
mai 2009, soit juste après la fin du mouvement des
enseignants-chercheurs. Il a pour principal mérite
d’intervenir publiquement sur la question de l’univer-
sité un peu plus d’un an après la mise en œuvre de la loi
Pécresse, c’est-à-dire au moment où les enseignants-
chercheurs font leur première véritable rentrée dans
des universités dites autonomes. 

Il contient un exposé précis des différentes contre-
réformes que les enseignants-chercheurs ont subies
depuis la fin des années 1970, en particulier à partir de
la signature du protocole de Lisbonne par le gouverne-
ment de la gauche plurielle et de la mise en place du
LMD jusqu’aux réformes de ces dernières années. Les
auteurs, tous enseignants-chercheurs, font un bilan
sans concession des conséquences négatives de ces
politiques sur leur travail et sur l’université. Ils tentent
aussi d’élaborer des propositions pour sortir de cette
situation. Cependant, l’absence de réflexion, propre-

ment politique sur la cohérence de ces réformes affai-
blit la démarche. Par-delà la sympathie pour un posi-
tionnement « de gauche » sur telle ou telle mesure, le
lecteur constate que le fond même de la réflexion est
empreint d’un libéralisme dont les auteurs semblent
incapables de se départir. 
En effet, qu’est-ce qui agit selon les auteurs de ce livre ?
D’une part, des individus (enfants, parents, ministres)
prennent des décisions rationnelles dans un environne-
ment à risque où ils sont tantôt « motivés », tantôt
« aveuglés ». D’autre part, à l’échelle non individuelle,
c’est la loi de l’offre et de la demande qui régule les acti-
vités sociales (voir notamment le passage sur la sélec-
tion à l’université interprétée en termes d’offre et de
demande). L’action politique de la classe capitaliste
pour promouvoir une politique de l’enseignement
supérieur et de la recherche qui s’inscrive dans le cadre
de la défense de ses intérêts est occultée. Du même
coup, la possibilité d’une action collective pour
construire une autre politique universitaire répondant à
d’autres critères devient elle aussi difficile à concevoir.
Si le rôle social des enseignants-chercheurs est de for-
muler et diffuser de la pensée, on comprend que ces
derniers ont en partie contribué à la promotion d’une
idéologie libérale, qui a pour caractéristique de désar-
mer la société contre le capitalisme et dont ils payent
eux-mêmes les conséquences. La voie vers une lutte
politique efficace susceptible de dépasser le capita-
lisme passe donc par un effort collectif non seulement
pour constater les dégâts manifestes mais pour en pen-
ser les causes en s’interrogeant sur ce qui agit. n
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COMMUNISME EN QUESTION

Par THOMAS MAURICE*

tion, tandis que les peuples réels sont
condamnés à la misère culturelle,
démocratique et sociale et que la
catastrophe écologique n’en est plus à
s’annoncer. La simple énumération ne
fait pourtant pas comprendre le pro-
cessus révolutionnaire : comment il
apparaît, comment il s’accomplit, com-
ment surtout il se maintient ou se per-
vertit. Le facteur subjectif est ici abso-
lument décisif.
Dès lors, et s’il faut prendre au sérieux
le concept gramscien de bloc histo-
rique — totalité dialectique, et donc tou-
jours provisoire et inachevée, des infra-
structures (rapports sociaux de pro-
duction qui constituent la base réelle
de toute société) et des superstruc-
tures (institutions culturelles, juri-
diques, politiques qui expriment la
façon dont les acteurs du système de
production se représentent les rap-
ports sociaux) —, il est urgent de
reprendre à nouveaux frais la question
des conditions subjectives des proces-
sus révolutionnaires. La révolution, du
moins dans son sens marxien, n’est
pas qu’un simple transfert de pro-
priété des moyens de production. Elle
est aussi procès d’émancipation qui
démystifie les évidences passées, qui
brise le conditionnement imposé par
l’ancien système, qui fait émerger un
nouveau bloc historique.
La lutte idéologique est en cela absolu-
ment déterminante. C’est la révolution
par les âmes, non par les seules armes,

qui fait naître un monde nouveau.
Voilà pourquoi nous devons impérati-
vement comprendre comment ces
conditions objectives se muent en
forces subjectives, par quels processus
ces potentialités deviennent des réali-
tés, lorsque les individus vivants s’en
emparent, consciemment, et en élabo-
rent le sens, collectivement. Un mou-
vement de l’Histoire n’a pas d’autre
lieu que la vie des hommes qui l’ac-
complissent et s’y projettent.
Et un moment révolutionnaire n’est pas
plus un mécanisme historique, aveugle
et anonyme, dont les rouages plus ou
moins bien huilés s’acquitteraient du
grand barattage des masses, qu’une
révélation miraculeuse qui, tel un rayon
de Soleil intelligible, ferait éclore une
simple pensée de révolte dans la
conscience des individus. Non, le
moment révolutionnaire transcende,
au contraire, les partitions habituelles
de l’individuel et du collectif, de l’ins-
tant et de la durée, de l’idéal et du
concret. Il est cette expérience
humaine, cette épreuve de ce qu’il y a
d’immensément humain en nous et qui
nous dépasse — non pas au sens de ce
qui se passe de nous, mais bien de ce
qui passe par nous, sans que nous en
soyons pour autant le terme ultime.
Ce moment singulier est un moment
de sublime politique, pour reprendre
une expression de M. Richir1. Sublime
qui, pour se maintenir comme tel, doit
impérativement conjuguer la ferveur

l est des périodes historiques qui
imposent des nécessités. La nôtre est
de ne pas se laisser aller à ce que
Gramsci dénonçait comme le féti-
chisme de l’objectivité. Les conditions
objectives peuvent bien être réunies
pour susciter un mouvement révolu-
tionnaire, elles ne sont cependant
jamais suffisantes seules pour le por-
ter à maturité. Certes, le capitalisme
est entré dans la crise la plus grave de
son histoire, achevant de rendre le
capital aussi prédateur qu’irréel à ce
stade de développement caractérisé
par la mondialisation et la financiarisa-

Révolution et République : Les deu

* Thomas Maurice est étudiant
en philosophie à l’université
Panthéon-Sorbonne Paris I. 
Il s’inscrit dans la tradition
phénoménologique.

1) Nous voudrions ici nous acquitter d’une dette envers le livre de M. Richir, Du sublime en politique (Paris, Payot, 1991). Les idées qui sont
développées ici ont été, en partie, inspirées par cet ouvrage, d’une lecture soutenue, aux analyses parfois discutables, mais toujours
passionnantes. Nous nous appuyons notamment sur le point de départ de cette étude, qui consiste en la reprise et la relecture des pages que
Michelet consacre, dans son Histoire de la Révolution française, aux fêtes de la Fédération, apparues spontanément un peu partout sur le
territoire, entre l’été 1789 et l’été 1790, juste après la “ Grande peur ”. Richir voit dans la description de ces fêtes, qui frôle parfois l’onirisme,
l’indice d’un sentiment de sublime politique qui a saisi le peuple de France en cette période révolutionnaire.

« … le ciel étoilé au-dessus de moi et la loi morale en moi.»
Emmanuel Kant, Conclusion de la Critique de la Raison pratique

I
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ux visages du Sublime en politique
s’est évanoui. La grille des repères
anciens, jetée comme un filet sur les
lieux et les choses, qui assignait à cha-
cun une place et des déterminations,
une classe et une destination, toutes
ces évidences entachées du sceau de la
servitude sont rendues inopérantes.
La liberté, ressentie comme à l’état
sauvage, dans une fraîcheur native,
bouleverse les soirs et les matins. Le
sublime révolutionnaire se vit comme
une grande et immortelle journée.
Si cette liberté est vécue dans les
veines et le regard, si elle frappe aux
tempes comme un océan intérieur
déchaîné, c’est bien parce qu’elle appa-
raît en ces instants comme une force
naturelle, parce qu’elle manifeste ce
qu’il y a d’immensément humain en
nous, jusqu’au sublime. Cette force,
cette liberté concrète, c’est la force de
travail, au sens que Marx lui donne, soit
cette relation dialectique entre la
Nature et l’Homme qui fait qu’en la
transformant, nous nous transformons
en retour. Elle est liberté concrète,
parce qu’elle est puissance de produc-
tion infinie, par laquelle l’être humain
s’invente en se découvrant. La ressen-
tir, c’est être soudain transi par l’évi-
dence originaire que nous sommes pro-
ducteurs de monde. On se parle, on
s’organise, on invente, on travaille à
faire émerger ce monde naissant.
Et si le travail est bien capacité à faire
naître un monde humain, c’est qu’en
toute rigueur, il doit être compris en son
sens premier, comme le labeur de la nais-
sance, lorsque les ultimes soubresauts
d’agonie de l’ordre ancien se mêlent aux
premières contractions de la liberté. La
force de travail, c’est la capacité humaine
à accoucher d’un monde — un monde
commun, une naissance collective.
C’est bien cela la dimension républi-
caine du sublime politique. Le versant
révolutionnaire déchaînait la liberté.
La face républicaine instaure l’égalité
et la fraternité.
Les paysages et les vies, en s’affran-
chissant des anciens rapports de pro-
priété, des vieilles hiérarchies, des cap-
tivités séculaires, ouvrent un horizon
indéfini de liberté qui fait accéder au
collectif. L’individu n’est plus sanglé aux
déterminités que sa position commu-

nautaire et catégorielle lui assignait et
il peut ainsi accéder à un social non
asservi. Le lieu de cette rencontre, avec
les autres, avec le monde, c’est cet
horizon commun, qui forme les pre-
miers linéaments de la Chose Publique.
C’est ce qui fait que l’on n’est pas
écrasé par le débordement de la liberté
retrouvée, que l’on se s’abîme pas dans
l’ivresse d’une toute puissance illusoire.
Le sentiment révolutionnaire est répu-
blicain dès ses premiers feux, car, en
ayant neutralisé mes anciennes identi-
fications sociales, il a, par la même
occasion, transcendé mes intérêts par-
ticuliers. La révolution n’est pas rage
personnelle ou frénésie individuelle :
elle est élaboration et mise en œuvre
de l’intérêt général. Chacun a désor-
mais en partage la même responsabi-
lité pour ce monde et c’est ce qui me
rend absolument égal à chacun de mes
frères humains. La République en
gésine est ce qui vient accomplir la
Révolution et la porter au Sublime.
Toute la question, bien sûr, est de savoir
comment faire perdurer cet instant de
sublime. Par quels moyens ne pas
réduire ce sentiment révolutionnaire à
une unique étincelle dans l’histoire d’un
peuple, mais, au contraire, lui permettre
d’alimenter continûment le foyer républi-
cain ? Bien sûr, le rite institutionnel de
l’isoloir, tout comme les manifestations
populaires, constituent des modes
majeurs de réitération de l’instant
sublime, au cours duquel l’individu privé
dépasse ses intérêts particuliers en vue
de l’intérêt général. Si l’enjeu crucial,
aujourd’hui, est bien d’inventer des révo-
lutions sans Terreur — ni renoncement —,
il est de notre devoir de tenir tous les
outils républicains en état de marche
pour qu’ils puissent faire vivre le proces-
sus révolutionnaire au cœur de la vie
économique, sociale et citoyenne. En
cela, la Révolution doit aller jusqu’au
bout d’elle-même, si elle souhaite se faire
républicaine, et la République doit être
totale, si elle veut demeurer révolution-
naire. Gageons que Révolution
citoyenne et République sociale sau-
ront advenir comme les deux visages
de ce siècle nouveau-né, afin qu’il
puisse tenir ses promesses de sublime
et triompher comme un grand Valmy. n

révolutionnaire à la vertu républi-
caine, sans lesquelles on sombre dans
la simple fureur révolutionnaire qu’est
la Terreur ou la tartufferie républi-
caine qu’est le Thermidorisme. Chez
Kant, le sublime est le sentiment
esthétique suscité par le spectacle de
la Nature dans ce qu’elle a d’absolu-
ment grand (l’immensité étoilée) ou
d’infiniment puissant (une éruption
volcanique). Les pouvoirs de notre
imagination sont désemparés et humi-
liés devant ce qui ne peut être mis en
forme, face à ce qui semble mons-
trueux, titanesque, illimité.
Seule la Raison nous sauve du vertige,
en nous raccrochant à ce qui semble
dépasser même les plus terrifiantes
forces cosmiques : la Loi morale en
l’homme, qui est commandement de la
Liberté. C’est cette force incommensu-
rable de l’être humain qui peut lui faire
supporter le spectacle de la Nature
déchaînée ou infinie, et ainsi accéder au
sublime. Cependant, ce sentiment du
sublime ne peut survenir que si l’on se
trouve à l’abri et à distance. Être au beau
milieu d’une terrible tempête ne ferait
que déclencher une peur bien réelle
pour le corps physique. Mais laisser son
regard s’abandonner aux immensités de
la nuit et pressentir le fracas inimagina-
ble de collisions galactiques éveille au
sublime, en nous donnant le sentiment
que nous pouvons nous égaler à l’uni-
vers et soutenir son regard.
Disons-le d’un mot. Le sublime poli-
tique est suscité non par le spectacle
de la Nature, mais par l’expérience de
la Liberté. Non pas liberté abstraite et
idéale, comme dans le sublime kan-
tien, mais bel et bien liberté concrète
et réelle. Il n’y a qu’à lire les très belles
pages que Michelet consacre aux Fêtes
de la Fédération dans son Histoire de la
Révolution française, ou à relever les
témoignages concernant l’enthou-
siasme, la joie révolutionnaire qui
prend les foules et les personnes dans
ces moments de bouleversement histo-
rique. Ce sont les corps qui se désaliè-
nent, qui se délivrent et se retrouvent,
qui redécouvrent les horizons de leur
monde avec des yeux neufs. L’espace
est redevenu vierge, en même temps
que le consentement à l’ordre établi
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SCIENCES
La culture scientifique est un enjeu de société. L’appropriation citoyenne de celle-ci participe de la construction
du projet communiste. Chaque mois un article éclaire une actualité scientifique et technique. Et nous pensons
avec Rabelais que « science sans conscience n’est que ruine de l’âme ».

l Jean-Marie Doussin : Alors que les réformes
Pécresse proclamaient l’exigence d’excellence
pour les universités, comment comprendre la
réduction observée des effectifs ? 
Bruno Chaudret : La situation actuelle est
caractérisée par une agression inouïe
contre tout notre système de recherche
sous couvert « d’excellence » et par un
désengagement de l’Etat sous couvert
de « priorité à la recherche ». Les « nou-
velles structures » fleurissent et celles
issues du grand emprunt peuvent
détruire notre système et conduire à une
situation extrêmement grave. 
Le mot « excellence » est mis en avant
dans tous les projets actuels concernant
l’université. Je veux détailler ci-dessous
l’attaque que nous subissons sous cou-
vert de « grand emprunt ». Le grand
emprunt veut créer des universités de
taille mondiale, aptes à rivaliser avec les
universités américaines. C’est le sens des
« initiatives d’excellence (IDEX) » qui sont
le regroupement des différents outils du
grand emprunt : équipements d’excel-
lence (EQUIPEX), laboratoires d’excel-
lence (LABEX), instituts de recherche
technologique (IRT), instituts hospitalo-
universitaires (IHU), différentes initiatives
aux thématiques ciblées, etc. ... 
Notons tout d’abord que certains de ces
appels d’offre sont curieux : 

• Les LABEX : Les laboratoires existent,
ce sont pour la plupart des « unités
mixtes » qui regroupent le CNRS, l’uni-
versité, des écoles d’ingénieur, ... Ces
laboratoires sont évalués et leur péri-
mètre peut changer au cours du temps.
Le principe des LABEX est de prendre
les meilleurs éléments de différents
laboratoires pour les faire travailler
ensemble. Le Conseil Scientifique du
CNRS a rappelé dès sa première réu-
nion la dangerosité d’une telle
démarche qui peut conduire à déstruc-
turer complètement la recherche fran-
çaise. D’autre part, cette démarche se
fonde sur l’idée que mettre en concur-
rence les individus les plus « excel-
lents » conduira nécessairement à aug-
menter la qualité de la recherche fran-
çaise. C’est totalement méconnaître la
nature de l’activité de recherche qui, à
quelques exceptions près, se fonde sur
la coopération et a besoin de métiers
différents : chercheurs de différentes
disciplines, ingénieurs et techniciens,
personnels de soutien administratif
etc.... 

• Les EQUIPEX : L’activité de recherche
nécessite des équipements toujours
plus pointus et coûteux. C’était en par-
tie le rôle du CNRS à travers ses plans

« La recherche a besoin 
PAR BRUNO CHAUDRET* 

*BRUNO CHAUDRET est directeur de
recherche au CNRS, membre de
l’Académie des Sciences et lauréat du prix
Pierre Sue 2010. Il est spécialiste de 
chimie organo-métallique, notamment
des interactions entre l’hydrogène et les
métaux de transition. Il a mis au point
une méthode originale de synthèse de
nanoparticules de métaux ou d’oxydes et
a développé leurs applications dans des
domaines aussi variés que la catalyse, le
magnétisme ou la microélectronique.
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d’investissement pour les équipements
de taille moyenne (« mi-lourds ») et le
soutien aux très grands équipements
(« TGIR »). Le CNRS a de plus en plus
de mal à soutenir ces investissements.
Plutôt qu’un plan national de soutien
aux investissements, on a privilégié une
compétition dont l’avenir dira si elle est
bien « libre et non faussée » mais qui
ne permettra pas la nécessaire mise à
niveau du parc instrumental français. 

• Les IDEX : Cette structure doit coiffer
tous les projets « d’excellence ». Elle
doit définir ce qui rentre dans un
« périmètre d’excellence » et ce qui en
est exclus. Ces IDEX ont été construits
selon les cas sans concertation, ou
avec une concertation très réduite
avec la communauté scientifique. Ils
n’ont aucune instance de contrôle
démocratique (conseils, ...), marginali-
sent le CNRS et dans certains cas
même les universités. Outre le fait que
cette « excellence » est bien souvent
autoproclamée, cette structure pilotée
par quelques individus (« board of trus-
tees » dans le texte !) ressemble à un
regroupement d’individus qui cher-
chent à se partager le gâteau. 
La question centrale est cependant : quel
gâteau ? Sans rentrer dans les détails de
cet appel d’offre hallucinant, seulement
une petite partie des sommes sera
« consumptible », le reste étant placé.
Dans ces conditions, il est clair que le
gouvernement privilégie des projets
spectaculaires (plateau de Saclay) mais
qui n’auront qu’un effet d’entraînement
très limité sur la recherche française au
détriment de l’emploi scientifique. De
plus, ces structures favoriseront le recru-
tement de précaires dans toutes les caté-
gories de personnel. 
En résumé, dans cette compétition qui a
vu se mobiliser la communauté scienti-
fique pendant plusieurs mois, seuls
quelques projets verront réellement le
jour. C’est un gâchis énorme qui ne sera
pas sans impact sur la productivité de la
recherche française. 

l J.-M. D. : N’y a t’il pas au fond un risque
d’éclatement pur et simple du CNRS et d’une
vision nationale pluridisciplinaire de la science
française ? 
B. C. : On l’a vu, le CNRS dans les opéra-

tions actuelles est marginalisé. Le CNRS
acteur essentiel et admiré à l’étranger, de
notre système de recherche est totale-
ment dessaisi de sa politique scientifique.
Il est soumis à des attaques constantes
pour le dépouiller d’une partie de son
potentiel notamment dans le domaine
des sciences de la vie et des sciences de
l’homme et de la société. Le conseil scien-
tifique du CNRS a réfléchi aux problèmes
d’interdisciplinarité. A cette occasion, les
collègues étrangers ont souligné l’impor-
tance d’avoir un institut comme le CNRS
qui regroupe tous les domaines de
recherche pour favoriser l’interdisciplina-
rité qui est un enjeu des plus importants
à l’heure actuelle dans le développement
des sciences. Il est donc essentiel de
défendre l’intégrité et le rôle du CNRS
dans la recherche française. 

l J.-M. D. : Peut-on encore penser
aujourd’hui la recherche comme un service
public ? Peut-on l’appréhender dans une
vision de court terme ? L’histoire des
sciences n’infirme t’elle pas ce postulat ? 
B. C. : Ces  questions peuvent être traitées
simultanément. 
Je ne suis pas sûr que la recherche soit
un service public au même titre que les
transports ou l’électricité et je ne suis pas
sûr qu’elle  l’ait jamais été. La recherche
n’est pas un service du public, du moins
pas au départ. Elle a sa dynamique pro-
pre. Je ne reprendrai pas l’image de la
bougie et de l’électricité mais le public a
toujours tendance à vouloir que l’on amé-
liore la bougie alors que c’est en faisant
des expériences bizarres et inutiles que
l’on découvre l’électricité. La recherche a
besoin de temps et de liberté. Elle a
besoin de collaborations et de contro-
verses. On ne peut pas prévoir la décou-
verte majeure. La limiter à une compéti-
tion entre les « meilleurs » est suicidaire.
Ceci dit, la recherche a un rôle important
dans la société : 
- elle produit des connaissances qui peu-
vent profiter au grand public. 
- elle peut se pencher sur de grands pro-
blèmes sociétaux 
- elle peut collaborer avec l’industrie
dans un partenariat équilibré. Ceci est
remis en cause par de grands groupes
qui ferment des centres de recherche
pour externaliser leur recherche vers le
CNRS. Cette collaboration ne peut évi-

demment fonctionner que si l’on croit à
un avenir industriel pour la France. 

l J.-M. D. : Mais alors, quels seraient d’après
vous les termes d’une réelle politique natio-
nale de soutien, financier et structurel, de la
recherche ? 
B. C. : On ne peut pas répondre à une telle
question en trois lignes. Ceci dit je
reprendrai quelques principes. Il faut : 
• du temps donc des postes de titulaires de
la fonction publique, pour tous les métiers
de la recherche. A ce sujet, il est remar-
quable que le CNRS procède dans le cadre
de la révision générale des politiques
publiques (RGPP) à un audit des « fonc-
tions support » (administration, gestion,
communication, ...) avant de s’intéresser
aux « fonctions soutien » (personnel tech-
nique, ...), ce qui pourrait bien traduire une
tentative d’externalisation de ces fonc-
tions si nous ne prenons pas garde. 
• des crédits permettant de prendre des
risques et donc un véritable contrat entre
laboratoires et instances de tutelle qui
fournisse les moyens de fonctionner et de
développer une recherche autonome. A ce
sujet, si je suis contre le tout appel d’offre,
je ne suis pas contre une proportion rai-
sonnable d’appels d’offre qui permette aux
jeunes chercheurs de développer des idées
originales ou de mettre en réseau sur une
thématique particulière des laboratoires. 
• des équipements au niveau internatio-
nal donc la mise en place selon les disci-
plines de plateformes. 
En ce qui concerne les structures, il y en
a beaucoup trop. Il faudrait revenir à un
peu de simplicité : les organismes (CNRS,
INSERM, ..) et les universités. 

l J.-M. D. : La Gauche, dans ses actes et ses
propositions, est-elle au niveau des enjeux et
des exigences posées ? 
B. C. : Encore une question intraitable en
trois lignes et je ne suis pas là pour juger
de la Gauche. 
J’attends personnellement de la gauche
qu’elle s’engage à : 
• arrêter Labex et Idex. 
• transformer les Equipex en un plan

national d’équipement scientifique. 
• mettre en place une concertation

démocratique pour remettre de l’ordre
dans les structures et redonner aux
organismes leur place. n
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